.< 


le  ne  vous  entretiendrai  point  des  particularités  de  fon 
affaire  : le  légiflateur  ne  s’occupe  que  des  généralités.  Je  vais 

donc  tout  d’abord  entamer  la  queftion, 

11  s’agit  de  fixer  à quelle  époque  les  ufufruits  dus  aux  émi- 
grés , & acquis  à la  nation , doivent  cefferd  etre  payes. 

S Nous  n examinons  point  en  elle-meme  la  queftion  du 
droit  que  la  République  a de  reprefenter  ces  individus  . ce 
n’eft  pas  un  problème  pour  nous  ; la  loi  & la  jouiilance  ont 

ïéÏë'décret  du  28  mars  X793  porte  que  les  conséquences  de 
la  mort  civile  ne  pourront  être  oppofees  a la  nation 

En  effet , ce  n’eft  pas  ici  une  mort  civile  , ceft  une  mort 
politique  : les  émigrés  ne  font  pas  condamnes  d apres  les  lois 

Ordinaires , mais  d’après  le  droit  des  gens. 

IU  font  morts,  dit-on-,  mais  leurs  tentâmes  continuelles 
prouvent  qu’il  en  exifte  enebVe.  Demandez  aux  defenfeurs  d 
Fa  patrie.  Ah  ! fur-tout,  laiffez-les  rentrer,  & vous  verrez  s ils 

^La'natîoff , en  prononçant  la  mort  de  l’émigré-,  a feulement 
anpofé  le  féqueftre  fur  fes  facultés:  en  lançant  lana.heme  fur 
tête , elle  s eft  chargée  de  fes  intérêts  aébls  & paffifs , & fans 

«réiudicier  à perfonne,  elle  a voulu  les  liquider.  v . , 

F 1 l’inftantde  l'émigration  , lesfcontrats  d individu  a indi- 
vidu n’ont  point  été  rompus  -,  ils  ont  changé  de  d)rJ|n 
& le  mètre  des  viages  ayant  difparu,  il  fallut  c ercf^^ 

meQuand°  même  il  n’et^pas  été  impoflible  de  conftater  les 
décès , il  devint  inutile*  le  faire,  puifque  la  nation  voulut 

linnider  fur  un  mode  nouveau.  . , 

^Sans  doute  elle  en  avoit  le  droit,  autant  que  celui 
, i>onCe  en  grave  : il  n’y  a que  le  mot  de  varie  quand 

on  donne  la  quotfé  des  chofes.  Le  débiteur  n’eut  pas  plus 
le  droit  de  rédamer  que  le  marchand  n’a  celui  de  tenir  a 
randen  pefage.  Le  légiflateur  a fupprimé  farbitratre  dans 
u tvüe  des  poids,  pour  le  fixeriur  l’invariab)lite  de  la  na- 
tuteT  d > F P«  t ntême  raftn  faire  ceffer  les  chances 


d’un  ruineux  hafard  dans  la  durée  des  vies  individuelles , &C 
proclamer  le  quotient  d’une  mafle  comme  régie  certaine. 

Une  tranfaélion  viagère  d’individu  à individu  eft  le  jeu  le 
plus  immoral  de  tous  (1),  puifque  le  tailleur  ne  gagne  que  par 
la  mort  de  Tes  ponteurs.  Hé  bien  ! la  nation  , qui  ne  veut  pas 
jouer , r<*mpt  la  partie  ; & calculant  les  probabilités , elle  rend 
à chacun  félon  fes  chances. 

D’après  ces  principes,  par  Tarticle  XXI  de  la  loi  du  3 juin 
1793,  le  légiflateur  Te  réièrva  de  fixer  la  durée  de  ces  ufu- 
fruits. 

La  loi  du  a3  floréal  an  2 détermina  ce  mode  , lorfque  ^ 
pour  la  liquidqjion  de  la  dette  viagère,  elle  adopta  un  ordre 
moyen  de  mortalité.  • 

Il  fut  encore  confirmé  le  premier  floréal  de  Lat^S  , la  Con- 
vention décréta  que  les  penfions  ôc  rentes  viagères,  de  quel- 
que manière  qu’elles  fuflent  conftituées  , feroient  liquidées 
par  la  tréforerie  nationale  d’après  la  loi  du  z3  floréal  an  2 : 
la  loi  du  9 floréal  an  3 ordonne  encore  des  liquidations  fur 
ces  baies. 

Or  comme  la  nation  ne  peut  jamais  avoir  deux  poids  &C 
deux  mefures , il  devint  évident  que  ce  mode  feroit  égale- 
ment fuivi  pour  la  liquidation  des  rentes  ôc  ufufruits  dus  aux 
émigrés  j car  enfin  vous  ne  voulez  pas  introduire  de  dilcor- 
dance  , rapporter  des  lois. 

En  vain  aujourd’hui  viendroit-on  alléguer  des  décès  conf- 
tatés  par  des  aéles  authentiques,  le  mode  de  liquidation  étant 
changé , la  vie  réelle  des  individus  n’étoit  plus  le  mètre  ds 
la  durée  des  rentes.  Certes , fi  les  rentiers  pafloiçnt  le  terme 
fixé  , les  payeurs  ne  rapporteroient  pas. 

On  a dit  qu’il  falloit  faire  concorder  le  droit  de  fucéeflïbi- 
îité,  que  la  nation  s’efl:  réfervé  pendant  cinquante-  ans  à la 
place  des  émigrés  ; qii’iL  feroit  abfurde  que  le  même  indi- 


(1)  Il  Feroit  à fbuhaiter  que  tous  les  gouvememeas  enflent  des 
califes  viagères , & ne  permirent  point  aai  individus  de  f^éculer 
fur  la,  mort  de  Leurs  concitoyens. 
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vidu  fût  réputé  tout- à- la- fois  mort  & vivant  : mort  pour 
une  rente  viagère  , & vivant  pour  une  fuccefl.on.  _ 

Il  n’y  a rien  de  commun  ici  : la  nation  ne  fixe  pas  epoque 
de  la  mort  de  l’émigré;  elle  liquide  fa  creance,  & rien  de 

plTl' eft  une  différence  frappante  entre  une  rente  *agère  & 

le  droit  de  fficcéder.  j ir  a 

L’ufufruit  porte  fur  la  tête  de  l’individu;  & quand  elle  eft 

à bas,  le  viage  eft  mort.  . 

La  fucceffibilité  fe  propage  dans  la  lignée,  & la  Nation 
peut  fuppofer  que  1 émigré  a des  delbendans  en  pays  etran- 
per  En  vain  on  les  appelleroit  aubains  ; fi  les  émigré 
«oient,  ofverroit  fi  les  enfans  nés  dans  la  tranfmigration 

auroient  perdu  leurs  droits.  * 

Mais  ce  n’eft  pas  là  ce  que  nous  difcutons  : nous  calcu- 
lon“  la  valeur  d'un  intérêt  viager,  & .1  fe  combtne  de 
chances  diverfes,  qui  portent  le  plus  fouvent  au -delà  de 

C'npf  prenant  une  tontine  pour  exemple,  l’enfant  naifTant  a 
droit  aux  chances  de  la  quàtre-yingtieme  & de  la  centime 
t année  , & fon  intérêt  eft  cumule  par  les  battions  de  toutes 

les  époque*.  j, 

Auffi  la  durée  de  la  vie  probable  ne  peut  etrefelle  dune 
rente  viagère , parce  quen  rapprochant  les  termes , le  paveur 
perdroit  tous  les  intérêt  de  fes  anticipations;  il  y a plus  d un 

quart  de  différence.  . , , „ 

4 On  a dit  que  la  Nation,  par  fa  loi  du  ^9  floréal  an  3,  avoi 
renoncé  au  Aroit  de  fucceffibilité  , d’où  l’on  «ferait  quelle 
de  voit  auffi  renoncer  aux  viagés.  Mais  la  République  ne  re- 
nonce à rien; file  ttanfige  , comme  on  peut  voir  , par  len- 
femble  des  difpofitions  : d’ailleurs  il  ne  s agit  que  de  fuccef- 
iLs  nob  échues  dans  l’article  XXV  de  lad.te  01 , & certes 
line  rente  viagère  eft  un  attif  inhérent  à l’émigre,  & non  pas 
une  nerfpettive  future  & contingente.  . , 

Vondroit-on  attaquer  les  bafes  décrétées  les  i , agermma. 
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èc  2?>  floréal  de  l'an  2;  elles  font  prifeS  dans  la  nature*  8c  fa 
marche  efl:  immuable. 

Ce  font  des  calculs  faits  avec  la  plus  grande  exactitude  fur 
lin  ordre  de  moralité  moyen,  entre  toutes  les  obfervatioi.s 
fuivies  par  l<*s  plus  grands  philofophes,  en  France  , en  Hol- 
lande, en  Angleterre,  en  Suède*  à Genève:  c'elt  un  medium 
entre  Halley,  Graunt  , Kerfeboom  9 Sympfon  , Paraeux  , 
BufFon,  & plufieurs  autres. 

Ce  travail,  infiniment  précieux,  fut  rédigé  par  le  citoyen 
Duvillard.  Cambon,  dans  fon  rapport , lui  rendit  un  hommage 
folemnel , &c  la  Convention  le  fanétionna  par  fon  décret.  On 
' ne  murmura  point  alors,  parce  que  chacun  le  trouva  jufte  ; 
& nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  là  loi  du  20  floréal  an  a 
fut  marquée  au  coin  du  génie. 

Elle  neft  pas  de  nature  à fe  difeuter  à la  tribune , 8c  nous 
invitons  nos  collègues  à méditer  fon  âpreté  dans  le  filence  du 
cabinet.  Semblable  à ces  rochers  décharnés  qu'on  voit-fur  la 
crête  des  monts  , elle  ne  fixe  point  les  yeux  du  vulgaire  : la 
multitude  frivole  folâtre  fur  un  fol  herbeux  au  bord  4^s  ruif- 
feaux  , elle  s'égaie  furies  fleurs  au  penchant  des  colines;  mats 
le  philofophe  gravit  de  bloc  en  bloc , 8c  va  contempler  l<m 
arides  beautés  de  la  nature. 

Puifque  la  nation  fui  vit  ce  mode  pour  fes  créances  paflives, 
qui  donc  auroit  le  droit  de  plainte  lorfqu’elle  l’adopte  pour 
fes  intérêts  aétifs? 

Audi  nous  ne  propoferons  aucune  innovation,  8c  c'elt  la 
loi  des  1 , 2 germinal  8c  2 3 floréal  an  2 , dont  jious  demandons 
l’application. 

L'inftitut  national  vient  de  couronner  par  fes  fufTrages  les 
calculs  du  citoyen  Duvillard  fur  cette  matière  qu'il  a traitée 
avec  les  plus  grands  développemens  pour  diriger  les  gouver- 
nemens  dans  leurs  opérations  de  tontines  8c  de  cailles 
viagères  -,  8c  tout  récemment  encore  vous  en  avez  entendu 
l’éloge' à la  barre  de  ce  Confeil  : ainfi  cette  opération  a pour 
•lie  la  fanction  de  1 expert ife. 

11  fe  préfente  une  confidération  particulière  ici.  Tous 
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à ï^tirSts  viagers  des  émigrés  ne  confident  pas  en  rentes,  M 

avoient  au  Ji  d^s  jou  . t péricliter  entre  les  mains 

Comme  ces  omame  P ma^tre  veille  plus  avantageuse- 

i°”o  ““.“f  Sraieni  veut,  qu’on  conflit  In  »m<«  M- 

i££SZ»  avant  U,  Mg»»»  .«*  ““fl  il. 

ft'Wurde  , üs  avoient  couru  les  chances  pâlîtes  & la  . 
eft  ablurde  . us  a prend  fut  les  données  du 

nation  , édités  exlftan.es.  D’autres  ont 

SlV’ds  avoient  affis  les  rentes  Ou  des mdnddu,  valem- 

£«,’  de  la  République  à 1.  vaille  4e  f«» 

*%fSm  U fa»  »«“  réM,si'  Z- 

^eilti:rsXé^^'és  dàns^^m^sFref  ccjuverts^’ôpprôbres  & re- 

£ ri,îPïïr.;t! 

ils  ont  ftipufé  d’après  les.  crifes  oiduiaues  de  la  vie, 
les  y rappelle.  * 


4 


Nous  favons  qu’il  ne  s’agit  pas  de  févir  contre  d mfame* 
émigrés  , mais  de  rendre  juftice  à des  citoyens  plus  ou  moins 
vertueux  qui  leur  pavoient  des  viages  : lie  bien  ! nous  avons 
été  jufl.es  -,  & Il  les  finances  de  la  République  lavoient  per- 
mis  nous  enflions  été  genéieux. 

#Dans  quel  temps  viendioit-on  demander  des  facrifices  Je 
laifTe  à chacun  de  mes  collègues  à réfléchir  fi  1 état  aftuel 
tréior  public  permet  de  renoncer  a des  droits  légitimés. 

Cet  objet,  dit-on , ne  fl  pas  d’une  grande  importance  Ah! 
Pourquoi  donc  crie  t-on  fi  haut  3 U»  commiffion  le  croit  d un 
intérêt  ma  eur;  elle  vous  devoit  ion  opinion  elle  1 a mam- 
fefcée  fans  ’ prétention  ; & voici  le  projet  de  refolution  que  je 
fuis  chargé  de  vous  prefenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Cnofeil  des  Cinq-Cents , confidévant  que,  par  l’art.  XXI 
de  la  loi  du  3 juin  i793  , la  Convention  seto.t  referve  de 
fixer  la  durée  des  rentes  & ufufru.ts  dus  aux  émigrés  i 

Confidérant  , qu’un  plus  long  délai  pourroit  préjudicier 
aux  intérêts  de  la  nation  et  des  debiteurs  , 

Prend  la  réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  rentes  viagères  dues  aux  émigrés  & acquife*  à la  nation 
feront  liquidé  pat  le  bureau  du  calcul  établi  a la  treforeno 
nationale  , fur  les  bafes  décrétées  les  r , 2 germmal  & *3 
floréal  de  l’an  2 , & Tans  égard  aux  deces  individuels. 

1 L 

# A dater  du  jour  de  l’émigration  conftatée  , il  fera  formé 
un  capital  de  chaque  rente  , d’après  la  proportion  & les  bafes 
établies  aux. différentes  tables  jointes  aux  décrets  précités. 


I I I. 


Dans  aucun  cas,  le  capital  provenant  de  cette  liquidation 


ne  pourra  excéder  la  (brime  fournie  lors  de  la  conftitutîo* 
de  la  rente,  fi  le  contrat  en  fait  mention. 


Les  domaines  pofledés  en  ufu fruit 
ceibit , feront  évalués  à dire  d’experts. 


Leur  revenu  net  fera  aflfoiilé  à une  rente  égale  , & réduit 
en  capital , comme  il  eH  ait  à far  icle  II  , fur  les  bafes  de 
l’article  I , & fauHa  modification  portée  en  l'article  111. 


Quand  il  y aura  eu  des  améliorations  faîtes  par  fufu- 
fruitier,  on  n’aura  point  égard  à la  fomme  fournie  lors  de 
la  convention  contractuelle , de  le  capital  fera  élevé  à toute 
fa  valeur. 


Les  fufdits  domaines  feront  rendus  aux 
charge  d’entretenir  les  baux. 


proprietaires , a 


Les  réparations  & dégâts  duement  confiâtes  , qui  feroient 
à la  charge  de  la  nation  , feront  défalqués,  non  fur  le  capital, 
mais  fur  les  derniers  paie  nens  auxquels  ce  capital  converti 
en  annuités  donnerait  lieu. 


pîtaux  ainfi  réglés  feront  convertis  en  annuités 
cune  à Tufiifriiit  annuel*  &•  payées  d’aînée  en 
u a i’extui&ion  du  capital  & de  fes. intérêts  à cinq 


/ 
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X. 


11  fera  remis  aux  débiteurs  autant  d’annuités  que  la  nation 

aura  perçu  d’années  intégrales  de  jouiflance  depuis  émi- 
gration, & les  reliquats  defdites  années  échues  feront  payes 
de  fuite. 

x i. 

Dans  le  cas  où  un  ufufruit , de  quelque  nature  que  ce 
foit,  ferott  dû  à un  ou  plufteurs  émigres  & revcrl.ble  U r 
un  ou  plufieurs  citoyens  non  émigrés  , la  portion  d*p.la 
nation  fera  liquidée  & payée  ainfi  qu  il  eft  dit  ci-deffiC 

XII. 

Celui  qui  aura  le  droit  de  /éverfibilité  ne  pourra  entrer 
en  jouiflance  qu’après  l'expiration  des  annuités , a moins 
qu’il  t»fe  charge  d’acquitter  les  interets  de  la  nation. 

XIII. 

Lorfque  l’ufufruit  appartiendra  à un  %u  plftfieurs  citoyens 
non  émigrés,  & fer^réveïfible  à un  ou  plufieurs  émigrés  , 
il  fera  liquidé  à ra^foii  de  la  portion  expectative  de  la  lurvie  , 
& paÿé  par  les  debiteurs  aux  époques  qui  feront  fixées. 

* XIV.  ■ 

Tous  les  cas  , même  non  prévus  , feront  réglés  par  le 
bureau  du  calcul  de  la  tréforerie  nationale , ainfi  qu  il  lut 
dit  par  la  loi  du  23  floréal  an  2.  • 


X V. 


Tous  les  débiteurs  de  redevances  viagères,  tant  en  rentes 
qu’en  fonds,  douaire,  legs  & généralement  tous  ufufruits, 
de  quelle  nature  qu’ils  foient  , dus  a des  émigres  , iont 
tenus  d’en  remettre,  dans  les  trois  mois  qui  fuivront  la 


lo 

publication  de  la  préfentc  loi , audit  bureau  du  calcul  de  la 
tréforerie  nationale  , les  contrats  & titres  defdits  devoirs  , 
fous  peine  d’une  amende  égale  au  produit  d'une  année. 

XVI. 

Ils  joindront  à leurs  contrats  originaux  les  aéles  de 
nailfance  des  têtes  fur  lefquelles  font  dues  lefdites  préda- 
tions , toutes  les  fois  qu’ils  ne  feroient  pas  énoncés  dans 
lefdits  contrats. 

m xvii; 

Wans  les  cas  ou  ils  ne  pourroient  produire  lefdits  aéles 
de  naiiîance,  foit  féparés,  foit  relatés,  ils  feront  conftater 
les  âges  par  des  actes  de  notoriété  publique. 

XVIII.  . 

Vf»  * - •*  - î‘  • • ..fa  Jfi  . # ' ■'  * ..  ï 

Les  préfentes  difpofitions  font  applicables  aux  cas* o& 
le  viage  feroit  afïis  fur  une  ou  pludeurs  têtes  difîëi^ités  de 
celles  de  l’émigré  , foit  qu’elles  fe  trouvent  en  France  ou  dans 
quelque  pays  que  ce  foit. 

X I X. 

Us  joindront  auxdits  aétes  la  date  de  d’émigration  & la 
preuve  des  femmes  ou  jouilFances  perçues  par  la  nation  à la 
place  des  émigrés. 


Le  débiteur  fera  libre  de  folder  , foit  à rentier , foit  en 
partie  , le  capital  liquidé. 

X XL 

Le  capital  reftanr , converti  en  annuités  , comme  il  ed 
dit  à , l’article  VIII,  fera  compté  fur-le-chainp  au  gouver- 
nement en  billets  à ordre  , payables  aux  époques  des  échéan- 
ces fucceffives. 
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XXII. 

Ceux  qui  délireront  fe  libérer  à 1 entier  ou  en  partie , rece- 
vront la  remife  d’un  quart  fur  la  portion  du  capital  qu  iis 
amortiront. 

XXIII. 

Dans  le  cas  où  l’on  n’amortiroit  qu’une  partie  du  capital , 
elle  fera  toujours  imputée  fur  les  annuités  les  plus  reculées. 

XXIV. 

Les  deux  premières  annuités  à payer , ainfi  que  celles  déjà 
échues , ne  pourront  jouir  du  bénéfice  de  la  prime. 


y ■ 


XXV. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée  diftribuée  au 
Confeil. 


. >■ 


DE  L* IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Vendémiaire  an  5, 


